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INTRODUCTION

L I Afrique traverse une crise economique et s octa Le sans precedent dans son

h t s t o Lre , d l au t an t plus a i gue qu'elle compromet Le s poa s fb I Lt t e s memes ~e survie

des populations laborieuses. 11 est de plus que jaraeLs Lmpe r i eux avec 1 'appui

de 1a communauce intcrnationale de relever Le defi du r e dre s semen t economique

et du developpement de l'Afrique.

A cet egard
J

il est heureux que L'Afr Lque , grace au dynamisme des instances

de l'OUA et de la CEA ait pu mobiliser Ie soutien de la communaute internationale

lors de 1a Session speciale des Nations Unies consacree aux problemes du continent

en juillet 1966.

En approuvant un programme d I action des Nations Unies pour l e redressement

economique et Ie developpement de 1 1Afrique, la communaute internationale et

I' Afrique ont non seulement prescrit des mesures pour sortir l e continent de

La c r i se , mais en meOle temps mont r e leurs preoccupations quant a l'ampleur des

consequences actuelles et previsibles de celle-ci.

Dans ses grandes lignes, les objectifs du Programme d'Action des Nations

Unies pour llAfrique correspondent aux preoccupations constantes des institutions

continentales de financement du developpement a savoir:

1. Priorite au developpement de l'Agriculture et principalement de 1a production

vivriere;

2. La lutte contre 1a secheresse et la desertification dans les pays saheliens;

3. La mise en valeur des ressources humaines.

La mise en oeuvre de

d ' un montant total de 1211

ce progranune exige des efforts financiers importants

milliards de SEU a mobiliser de l,e6 a 1990. L'effort

financier que les pays africa ins sont decides a fournir eux-rnerae s se chiffre

a U2,4 milliards $EU, ces derniers e s pe r en t mobiliser aupr e s de la coramunau t e

internatiooale Ie gap qui s'61ive a 45,6 milliards de $ED. Cet effort financier
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des Etats africains donne toute sa valeur a la resolution adoptee par l'Assemblee

lors de la 13eme Session extraordinaire ~ Resolutiongenera Le des

demandant a
Nations

toutes

Unies

les organisations intergouvernementales (OIC) et aux

organisations non gouvernementales (ONC) interessees, compte tenu de leur

contribution importante au developpement economique et social de liA£rique~

d'appuyer Ie Programme d'action des Nations Unies pour Ie redressement economique

et Ie developp~ment de l'Afrique.

Que! role devront jouer les institutions continentales, regionales et sous ­

regionales de financement du developpement (IFD) dans le cadre de ce programme

en faveur du continent ?

Les IFD ont toutes pour vocation de stimulcr Ie developpement et llintegration

economique des Etats africains notamment par la mobilisation des ressources

financieres et humaines tant a l'intericur quia l 1 e x t e r i e u r du continent? et

par Ie financement des projets de developpement.

Dans cette perspective et dans le cadre s pec i f Lque de la mise en oeuvre

du Programme d I action des Nations Unies pour Le redressement economique et Le

developpement de l'Afrique z ces IFD devront suivre l:evolution de llenvironnement

e conomtque mond i a I en general et de I' cnvironnement economf que de I' Afrique en

particulier, environnements qui ant un impact sensible sur leurs activites

presentes et futures.



1. ENVIRONNEMLNT ECONOMIQUE MONDIAL 3E3 PER3PECTIVES

1.1 La situation economiQue internationa~

La croissance de l a production mandiale s lest ralentie durant la per Lode

1984-19.~5 pas sant de 4,5 p , LOO en 1%4 a :, p , lao en 1985. La· baisse de la

production a ete beaucoup plus importante aux Etats-Unis passant de 6,5 p , 100

en 1984 a 2,75 p. 100 en 1985.

Le ralentissement de la croissance de la production mondiale a eu des

repercussions sur les echanges mondiaux dont la progression a baisse avec lea

pressions protectionnistes. L'abondance de l'offre qui s len est sulvi .:t ant r e Ine

'~", une be t s se importante des prix reels des produits p r Ima Lr e e , 11 en cst resulte

une baisse des recettcs d'exportation des pays en developpement, cc qui 3 cntratne

un accroissement des ratios d'endettement dont les niveaux tres eleves n10nt jamais

ete att~ints auparavant.

Dans les pays industrialises, la desinflation slest poursuivie grace en

partie a la baisse du petrole et des autres produits primaircs.

1.2 La situation economique dans les pays en developpement

En 1985.1e ralentissement de la croissance economique dans les pays

Lndus t r LaLf ae s a nettement de t e r Lor e la croissance de la production dans les pays

en developpement. La production globale n'a augment" que de 3,4 p , 100 en 1985,._,
contre 4,25 p , 100 en 1984. Cependant Les taux de croissance des sous-groupes

de ces pays ont varic en fonction du degrc de gravite de leurs positions

axterieures.

En e f f e t , la progression des echanges mondiaux 5 'est ralentie entrainant

une quasi-stagnation des exportations.
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Les prix des produits primaires non petroliers ont b a I s s e en raison de

La faiblesse de I' ac t Lv i t e cconornique des pays i ndus t r La l Lse s e t de I' abondance

de l'offre de ces produits.

En 1986, la dette ext e r Leure des pays en d~veloppement a augmen t e de 4

p , 100, essentiellement du fait de 1a reevaluation des prets e xpr Lmes en devises

autres Que Ie dollar des Etats-Unis.

D'apres les s t a t Ls t Lques de 1a Banque mond i a Ie , son encours s 'cleve aI,

035 milliards de dollars en 1986 contre 992 milliards en 1985.

L'evolution des taux de change a c on t r i bue pour pres de 35 a 40 milliards ......
,c

Les nouveaux prfrt s a ces pays ont d Lmi.nue en 1986. Les services de 1a

Banque rnondiale estiment que la dette exterieure des pays en developpement

augmentera de pres de 4 p. 100 en 1937.

1.3 La situation reccnte de lleconomie afric2ine

En Afrique, en 1985. Le t aux rSe I de croissance economique a ete modeste,

estime a 3,4 p. 100 contre 1,3 p. 100 en 19J4 alors qu'il £tait negatif en 1983.

Cette croissance a etc f avor t s ee princ.ipalement par de boones conditions

meteorologiques qui ont permis l'accroissement de la production agricole. La~

baisse de la demande internationale des produits primaircs a c orrt r t bue a 1a chute

de leurs cours, privant ainsi les pays africa ins de beneficier de l ' augmentation

du rythme de la production.

Les conditions du ms r cbc mondial ant en particulier j oue sur les resultats'

economiques des pays d" Afrique e xpo r t a t cu r s de petrole e t , en par t t cu l t o r , des

membres de l'OPEP et ceux-ci ont vu leur PIB diminuer ~n 1984 et en 19G5.

Malgre ces evolution. legerement favorables,

economiques demeurentw

les grands desequi1ibres
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La crise que connait L'Afrtque est mu Lz Lae c t or Le Ll.e r crise notamment dana

i'alimentation et llagriculture et crise de la dette extcrieure.

Crise dans l'a1imentation et l'agricu1turc

L1agriculture africaine demeure vulnerable e t instable depuis La grande

secheresse de 1969-1973. La production agrico1e par habitant n'a cesse de baisser

depuis lea annees 60. Au cours des annccs 70~ alors que la croissance demographiquc

etait proche de 3 p , 100 par an, celle de 1a production v i vr t e re etait inferieure

a 1.8 p. 100; ce qui s'est traduit par 1a deterioration des disponibi1ites

alimentaires par habitant. La situation a empire en debut d~s annees BO.

La deterioration de la production vivrier~ et

de l'economic se sont traduites pour If Afrique par des

chroniques. l'aggravation de 1a malnutrition et de 1a famine.

Certes t la sech~resse et d'autres catastroph~s naturelles ont aggravc

les prob Lemes alimentaires de l' Afrique. Les causes p ro f onde s de cette situation

resident dans 1es po1itiques et strategies de devc10ppement qui ont neglige

d 'accorder la prLor i t e a llagriculture et it une meillcure: gestion des ressources

nature iles.

Pour faire face a l'urgence que revet Le prob Leme a Ltmenta i.re , i1 a

fallu Lmpor t e r de plus en plus de vivres ce qui a absorbe une part de plus en

plus importante des recettes d'exportation de llAfrique subsaharienne.

Lea perspectives d I amelioration de la situation alimentaire et agrico1e

sont-e11es favorab1es ?

Tous le.~ gouvernements africains etant conscients d~ la priorite a
accorder a llagriculturc~ l'effort attendu consiste ~ mettre en oeuvre les mesures

prevues dans 1e plan de redressement visant a ame1iorer 1a production agricola.
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Balance des paiements et crise de la dette ext~rieure

Balance des paie~ent~

Globalement, 1..::s operations economigues des pays africa ins avec

llcxt~rieur 88 sont prcgressivcmen: am~lior~cs. ccficit de l e balance

commerciale a diminue pour 1a 3eme annee consecutive en 1985, tandis que Ie deficit

du compte courant et Ie soide global a diminue pour 1a 4cmc aunce.

Le deficit commercial cnrceistre en 1985 est evalue a O~5 milliards

de dollars. L'amelioration de 101 balance commerciale est due a 101 baisse des

importations et l~augmt:ntation des exportations~ ccLl.er c I par les

La faiblesse d~s marches int~rnationaux abonnes conditions meteorologiques.

eu des effets de f a vo r ab Les sur les recettes d'cxportation. L" deficit du compte

courant persiste avec les sorties np.ttes de capitaux.

Las mesures d1ajustement economiquc et financi~r sont en cours d'execution

dans de nombreux pays.

Dett~ exterieure-----------

Volume: Accroissement de l'cncours total de la dette---

Le s pays africains conr Lnucn t de rencontrer de graves d Lf f i.cu Lt e e dans """
-.-'

leurs paiemencs extericurs. Ces d i f f Lcu l t e s sont refletees dans l'cvolution du

ratio entre Ie service total de 1a ~ctte ~t les exportations des biens ~t scrviccs~

utilise comme mesur e d- la c apac t t e du service de l a dette. C";e ratio est passe

de 22~G P> 100 en 19~.3 a 2:~ p. 100 en 19(14 alors 1u'en general i1 est reconnu

dans certains pays que cc taux ne doit pas depess~r 20 p. 100. Catte augmentation

slcxpliquc en grande partie par l'dccroissement des paiemcnts d'intercts dont

Ie ratio par rapport aux exportations des biens c t services a augmen t e passant

de 3,3 p. 100 a 10,2 p , 100. Le t aux de croissance de l a dette ext e r Leu re des

pays africains etait en outre be aucoup plus eL:v& ·"iue c e Iu i de llensemble des

pays en developpement. Lien qu 'en 1932, la part de l a dette de 1 'Afrique dans

l'encours total de la dette n'ait cte que de 20 p. 100 environ.
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En dehors du fait de 11accr o Ls s cmerrt continu du service de 1a dette

en Afrique t Ce qui est encor€ plus inquietant~ ce sont lea modifications

considerables qui apparaissent dans la structure de la dette au cours de la d~rni~re

decennia.

Structure

Depuis 1972, on assiste a un accroissement du role joue par les bailleurs

de fonds internationaux prives dans Ie financement du commerce interna~ional:

c'est la un des facteurs importants de la crise de la dette.

En effet, d'apres les statistiques de la CNUCllD, on constat~:

1° une diminution des flux non crcat~urs de dette (notamment des

invest issement s directs) et une augmentation rapide des flux

generateurs de dette;

2° la structure des flux gcnerateurs de dette slest egalement modifiee:

les ressources concessionnelles se font de plus en plus r ares et

les ressources non concessionnelles deviennent de plus en plus

importantes~

3° a 1 'examen des remboursements au titre de la dette pub1ique e t de

la de t t e garantie par 1 'Etat, on cons tate que 1a de r t;e publique

exprimee en pourcentage de l'cncours total etait passe de 67,3

p , 100 en fin 1971 a 5;'.,1 p , 100 en fin 1982 tandis que la dette

des c r e anc i.e r s p r ave s est paeade de 32,7 p. 100 a 41,9 p , 100 au

cours de la mcmc periode;

10rsqu'on analyse le ,flux de

sa portion concessionnelle a

de l'endettement.

la dette publique, on cons tate que

baisse jusqu'en debut de la crise
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Ces changement.s s t ruc cure Ls de 1 "eride t t emen t ont en t r a Lne , d'une part",

Le durcisscment des conditions de la dette exte r i eure des pays africains, d 'aut.'re·

part, une situation au ae coincident Les dates de rcmboursement aggravant aussi

pour eux 1<:'8 d t f f t cu Lt.e s l i.Ses au service de. La de t t e , Tl s ont egalcment entraine

un glissement. des instruments d "emprun t a t.aux c I inl.:~dh fixe a des instruments

a taux d'interet variabl~.

On constate qu 'en consequence d~' la c r i s e de La dc t t e exte r i eure , un

montant de plus en plus elcve des deca t s s emen t s a etf utilise pour assurer Le

service de la de t t e au Licu de se rv i r a f Lnance r de nouveaux invcstissements ou

de travaux de rehabilitation necessairc au developpcnent economiqu~.

Voe autre cons6quenc~ defavorablc d~ 1a crise de la dette est 1a reduction

du flux des nouvelles ressources du fait de La ba i s s e de la capac i.t e d 'emprunt

des pays. du fait de la ba i s se de leur solveb i l t t e . Cette situation a eu meme

pour consequence unE augmentation du coGt de Itcmpruut (les conditions des emprunts

etant plus rigoureuses) et une baisse d~s entrees de capitaux (prives riotamment).

-

De nomb reux pays sont done contraints d ' adopter des me aure s d t aus t e r a t.e .-,

afin de ddgage r des r-ea s our ces leur permettant d "nonor'c r leurs engagements. Ces

mesurcs d I aus t e r i t ~ cons t i t ucn t mem~ une condi tion prea Lab Le au re:echelonnement

et au refinancement de La dette. ex t e r Lei..rre qui. ne peuvent ctre oc t r oyes qu I apre s

accord passe par les pays de b t leurs avec Le Fl11 sur un pr ogr amrac d' a jus t emen t

a court terme.

Dans certains pays a f r Lca i ns , 1a mise en OEuvre d "un PAS l/ cn t r a Lne

un ralentissement de l'activite economiqu~ ct des reactions social~s.

.~I PAS: Programme d'ajustement structurel.
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PerspEctives ~conomiques int.crnf1tlon.a12~s

_Per9pectives ec()nomiou~~s dans les pays de 1'0CD£

La ba t ss e des prix du petrol,~ en 1986~ j o i.n t e dUX variations des taux

de change c t 3 la !\aiSSL d ... s r au., -: I .i:-lt~rCt ob sc rvec s dcpu i s 1'3 mi l.Lc u de 1; anne e

1985 devrait s e poursu i vre en Ins] . Les previsions d 'e.volutiorl de La production

. mon t rcn t que 1 "ac t Lvt t c cevra i t progr(;&~H.rr dans Le s pays de 1 iOCDE a un r yt nme

de 2~5 a 3 p , 100 au cours des d Lx -hu i t prochains mo i s ,

chomage moyen nc variera pas.

Cependant Le taux de

La situation de o{s~quilibre i.mpor t ant c que connait l a ba l anc c c ouran t c

des pays de l'OCDE constituc llune des preo~cupations des responsablcs de la

politiquc economiquc d~ ces pays. II slagira pour 0UY. de r~duire ccs nesequilibres

exte r Leu r s tout en maintenant 1'inflation a un f a i b Le niveau et en accelerant

Le rythme de c r o i s s anc c de 1a production c t de Lt emp Io t , On prevo i t que l e s

principaux facteurs qu, G~vront jou~, au cours de 1937 Et peut-Gtre au-dcla

permcttront d'atteindrL ~es objectifs. Ces facteurs sont notalnment les suivants:

lOLa chute des prix du pe t r o La avec s e s cons equencc s sur Le rythme

de c r o i s s auce clL l a production dan s la zono OCDE;

2 0 La dernande intericure cans La zone 0CDE devrait e "acc r o Lt re tout

au long de 1937 et dans l€s premiers mois d~ 1938 a un rythm~ annuel

de pres de ) p. 100. Le PNB rc(~l do 1a zone pourrait augmenter

au taux annuel de 2,5 p. 100 a 3 p. 100 durant la periode considercc;

3° Le taux i'inflation de la zone OCDE pourrait s'etablir aux alentours

de 3 p , 100 Lor s que 1\2_5 effets i:nm€diats de 1.:: La Ls se du pe t ro Le

et des autres produits de base se seront pleincment exerccs.

;~o Lt empIoI devrait continuer d l augrnen t c r 16gerement dans La zone aCDE

(de It25 p. 100 en 1~R6 et: d~ 1 p. i~O en 1~e7).
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SOL I arne liorat ion des t e rmc s de 1 l cc~an8e des pays de I.' OCDE a cu pour

p r t nc Lpa Le c oo c r c pa r c Le unc dGgradation dCG C.QrtQGS de. l'echange d~s

pays en c!ev::-loppcT!lt'l"'t, >.L: l'ordrt d'(; 3 p , 11)0 d.2 leur PN~ global.

Pcrspccli';cs economiqu..:!s dans Ies pa':,ls Ln d~'1.:.:1c1)per.1(:nt,

L i evolution e conocn quc g l oba re, dans l cs pays u.[biteurs n 1 a pas c on t r i bue

en 1986 a attenuer Itur~ cifficultcs.

Hal~;re les e f f o r t s qu "e f f c c t u en t CLS pl'lys pour .app l I qcer les programmes

d1ajustement stricts. Le s pt.-:rspcctiVLS de l"'!solution leurs

c!'cndcttcment ne sont pas favorables c.:t a 1 "hcu r e ac r.ue Ll.c , on ne vot t aUCUD s Lgne ~

d'amelioration a b reve ~Ch~dnC('.

Comme on nc p r e vo Lt pas une ac ce l e r ac Lon de la croissance ecnnomique

dans Le s pays industriels J Les exportations des pays en dcveloppement c on t Lnue r on t

a trouver d Lf f i c t Lemen t d e s debouches.

UnE solution durable au prob l cme de La dettc t tnp Li que 1a r e s r.aura t Lon

de 1a croissance economique dans les pays debiteurs.

Le s perspectives (~conor:1iques en AfriquQ des conditions

meteorologiques ct de la politiqup. d~s pays inJustrialis~es.

En 1985-1986) Ic retour des p Iu i e s a po rmi s d "a cc r o Lt r e La production

et Le s annr-o s su i vent e s ~ on pourrait r a I sonnab l.ement ...-s pe r e r que 1: augmen t a t ion

de la production Be pour~uivra.

C~pcndant les ?0YS africains n~ pourront pas tir~! l~ m~ill~ur parti

de l~urs bonnes recoites et de leur production de p~trol~ si Its pays indu~trialiscs

ne donnen t pa s une impulsion a 1 ;~conomil: raond i a Lc en r':gressior.

que les pe r s pec t f.ve s de s t-conor:li~s africain ....'s s o a t impr2'~ises.

''';e qui mon t ro
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Conclusion sur les p~rspectives economigup.s mondiales

I Les perspectives economiques mondiales cn 1387 seront le ref let des pro fonds

changements quOa subis la situation economique ~ondiale en 1986; a savoir:

la chute des prix mondiaux du petrole;

une nouvelle baisse des cours des produits de base non pctroliers;

la baisse du dollar des Etats-Unis par rapport aux aut res principales

monnaj.e s ,

Cependant l~s incertitudes suivantes assombrissent les perspectives de

l'economie mandiale.

Avec la persistance des desequilitres financiers entre les principaux

pays Lndus t r La Li.se s , on se demande comment r cduLr-e rapidement ces desequilibres

financiers afin dramoindrir leurs effets perturbateurs sur les marches;

On s'interrogc sur le dyudmisme de la demande mondiale future;

On se demande quel rythme connaitra la croissance economique des pays

en developpement et quel soutien la communaute internationale apportera aCes

derniers en vue de renforcer cette croissance economiquc.? Une solution durable

au probleme de la dette exterieure de ces pays cantribuera effectivement a renforcer

c~tte croissance economique.

En attendant de la comaunaute internationale un soutien a leurs faibles

economies, les pays africnins devront deployer tous les efforts en vue de degager

les ressources internes financieres notamment pour permettre Ie redressement

. economique et 1~ developpement du c on t Lnen t . Les IFD, aux cates de leurs Etats

membres auront un role important a j ou c r dans ce domain," de 18 mobilisation des

ressources intericures.



II. MOBILISATION DES RESSOURCES FINANCIERES INTERIEURES

l~rtance de l'epargne dans Ie financement du developpement

Nul n I ignore Le role de 11epargne f t nanc Iere comme intrant indispensable

a tout processus de developpement.

Le Plan d ' action de Lagos et Ie Programme d' action des Nations Unies ont

invite les pays d'Afrique a mettre toutes leurs ressources) notamment financieres

au service de leur deve Ioppement, soc t o-ieconomt.que , ils ont precise que "rouc

doi t etre mis en oeuvre pour mobiliser Le s ressources f Lnanc Le r e s locales, en

particulier 1 'epargne nationale, afin que les ressources etrangeres (emp runtee s )

nc servent qu'a completer les ressources nationales".

!!!.veau de 11~rgne intcr~eure et de l' investissement_...?!"~_~

En fait, toutes les strur~ures insticutionncll~s mises en place depuis

les independances temoignent cte 1a volante politique de cea pays d'accroitre

11 epargne disponible pour les Lnve s t Lss emen t s . Cependant l ' evaluation des

resultats obtenus indique que des probl~mes de mobilisation des ressources

interieures se posent aux pays africains. Clest pourquoi ces pays prevaient

qu "une grande partie des cofi t s de s plans et programmes nationaux se r ont' finances

Sur des res sources exterieurcs.

Le s statistiques du secretariat de la CNUCED derioteu t , en e f f e t , que dans

l e s plans e t programmes des PMA africains pour la periode 1931-1985, 56,5 p ,

100 en moyenne des res sources devraient provenir de l'exterieur; a noter cependant

qu len dehors de cinq PMA a f r i.c a i.n s , les autrcs attendaient de c ouv r Lr 75 p , 100

des cofl t s de leurs plans o t programmes par Ic s res sources f Lnanc Ler e s provenant

de 11exter i cur ,

La situation est d i f fe r en t e dans Les pays africa ins a ruvenu plus eleve

autres que les PMA du continent: sc l on les divers plans na t i onaux pour 1981­

~;5. ces pays comptcnt sur les res sources cxt c r Leure s pour 14 s 2 P> 100 en moyenne

....
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des res sources qu I ils prevo i en t eux-raemes au financement de leurs plans. Cette

proportion atteint 48,3 p , 100 si 1 'on met Ii part l.e s pays africains exportateurs

de petrole.

II apparait une dependance chronique des pays africains vis-Ii-vis de

l'exterieur notamraent en matiere de financement du developpe~cnt.

Cct~e situation de dependance slest aggravec avec lletat aetuel de

I'economic mond i a l,e tr~l que pr~s(;ntc plus haute Sur La base d'une connaissance

approfondie de 1a situation de llcpargne Ln t e r i.eure , les pays africains dcvront
""",

en cons~quence reexaminer leurs politiques d~ mobilisation des rcssources

interieures afin qu1une plus grande part de celles-ci incerviennent dans Ie

financement du developpement.

,
L'exarncn de 1 1 e v o l u t i on au cours de s annee s 80-84 du taux par rapport

au produit Ln t e r Leur brut (PIB) de 1 'epargne intfrieure brute e t de Ia formation

brute de capital fix~ permet de faire les constacations suivantes:

Premicrement)

cours de la pe r i ode ,

II est en moyenne de

auLn t e r Leur e a

25,4 p , 100

1980-19J4.

baisse

en 19H4.

dans l'ensemble d"s pays africains I~ caux de l'cpar8ne

passant de 27,2 p , 100 en 19S0 Ii

24,7 p , 100 pour toute 1a periode

Deuxiemement~ de grandes dlsparites apparaissent entre lea principaux

pays expor t a t eurs de petrole eC 1es pays non cxpor t at eu r s de pe t r o Les 15 p , 100

pour ces de rn i e r s et 39) g p , 100 pour Les premi e r s au cours de 1a meme pe r Lodc

1981-1~e4.

Troisiemem~ntg des disparites apparaiss~nt egalement a l'interieur du

groupe des pays non exportateurs de ?etrol~ ~ Le s PHA africains connaissent un

resultat i n Ee r i eu r a ce Iu i des non PHA africains sur Le plan de l'epargnc.. en

1934, 10,3 p. lOG pour 1es premiers et plus pour Ies seconds.
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Quatriemement~ les regions ou sont concentres les pays exportateurs de

petrole (Afrique du Nord, du Centre e t de 1 'Ouest) ont ob t enu de me i Lleu r s taux

d 'epargm, que Les autres (Afrique de 1 'Est c t Af r Lque aus t r a Le ) ,

Cinquiemement, 1a formation brute de capital fixe a diminu8 fortemcnt

dans t ou t e 11Afrique e t dans t ous les groupes de r cvenu s ou de pays. Dans les

pays expor t at eur s de pe t r o Le , Le taux moyen de formation de capital fixe par

rapport au PIB est passe dc 25,(, p. 100 en 1980 a 11,7 p , 100 en 19,.'4 apre s avoir

subi des fluctuations entre ces deux dates. Dims les pays non cxpor t a t eurs de

petrole, ce meme taux est passe de 13,4 p. 100 en 1,30 a 15,1 p. 100 en 1984.

II Y a lieu d~ noter que compte devrait etre tenu de 1a grave deterioration

du capital f i.xe qu Ion c on s t a t e dans 1a plupart des pays; no t ammen t l'ctal de

delabrement d~B reseaux des tran::>ports.

Sixiemcment, s i 1 'on c on s i.de r e 1 'ecart

d ' investissement, de s d i spa r Lt es existent

exportateurs et non exportateurs de petroic.

entre Ie taux d'~pargne et Ie taux

egalement entre pays africa ins ,

Toutes les constatations enumerees -:i"dcssus confirment

des ressourc~s interieurcs disponibles pour l'investissemenc

revenu et de la croissance economique.

que l.e niveau

est fonction du

II est p r evu que Le Programme d "action des Nations UnIc s sera finance

a 64 p. 100 sur de s r c s source s Lnt e r Leure s e r; a 36 p , 100 sur des ressources

exte r t eure s , Cet effort f Lnanc i er qu I envisage de .iou rn t r les pays africa ins

est Iouabl~, mais semble difficilement realisable eu cgard aux evolutions pass~€s

et previsiblcs de l'epargne interieure qui demeure tres insuffisancc face aux

beaoins d'investissements.

L I examen des donnce s relat i ve s aux besoins de financemcnt de ce programme

indique que 28,7 p , 100 de 1a pa r t Lc Lpa t i on f i nanc Ler c t o t a Le des pays africains

sont deja disponibles e t Le re s t e , soit 71,3 p. 100 dcvan t ctrc mobilis':'
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c s t r e Lle possible dans les d,Hais pour

r ed r e s s emen t e t du developpement ctant

Le s plus Lmpo r t an t s sont complexes e t

En e f fe t , la faiblessc du r evenu , la faiblesse du n t veau du revenu par

""""abitant, une consommation importante, des structures institutionnelles inddequates ~_.
la rarete des institutions f i nanc Le r e s actives constituent les factcurs les plus

importants explicatifs de la faiblesse des taux de l'epargne en Afrique en general,

dans les pays non exportateu~S de petrole en particulier. D'autres facteurs

sociaux, religieux, politiques ont ega Lemen t un role dans cette situation. En

fait, l~s pays exportat~urs de ~ctrole dont llepargne avait ete jugee satisfaisantc

en 1982, connaissent aujourd 'hui de s d I f f Lcu Lte s du fait de La chute du prix du

p€trolc sur Ie march~ international. Tant que les hesoins ~lementaires de

consommation des populations n~ s~ront pas enticremcnt satisf3its, il est peu

probable meme avec I' augmentation du r evenu de voir lea propensions marginales

a consommer diminuer au so stabiliser dans un proche aven i r ~ i1 en est de me-me

pour Ie. depense. publiques de consommation notamment les depenses de souverainete .

.~0J2:..t:.~qE.e-.2Z-..~2...~~ 1isation des r e s s ources interieurcs

Malgre ces contraintes ct insuffisances qui caractLrisent lea pays africaina,

11 est possible cependant d1augmcnter l'epargne financiere intcricure grace a
des moyen. appropri~s a la situation specifique de l'Afrique.

Lea rnoyen s tradi tionnels Ic s plus connus qui s "o f f rent aux gouvcrncmenta

africains sont les suivants:

La politique de 1 'epargne f or cde par la vo i e de la f Ls caH t e ou par

l'inflation (voie de la monnaie);

La promotion de l'cpargne volontairc des personnes morales et des menages;
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Lfepargne contractu~lle a travers les primes d'assurances-accident ct

d'assurancc-vie, d~s contributions 3 une caisse de retraite, d~s

cotisations a la securite saciale;

La mobilisation des r e s aou r ce s reelles par l'utilisation de la main­

d'oeuvre en chomage ou sous-employee.

Toutes ce s approche s , si e Ll.e s sont convenablement adaptee s aux n1alitcs

africaines, permettront de dispos€r d~s r0ssourc~s supplem~ntaires. C~pendant

leur e f f i cac Lt e a d'2S limites cons t i t ue e s no t amracn t par la capac i r d cont r Ibut Lve

des acteurs nationaux du dev~loppement.

En dehors de c~s limitations J i1 faut rcconnaitre que des ctudes prcalables

et d I autres actions sont necl.i:ssaircs a leur mise en oeuvre . Ce qui demande du

temps et comporte des couts que les prcts d'ajustement structurels doivent prendr~

en compte. La BOAD 1!t la BCEAO envisagent de financer une etude sur 1a mobilisation

de l'epargnc dans IBs pays de l'Union monetaire ouest africaine.

D1autres pos s LbLl t t e s de mobilisation des rcssourct!s supp1ementaires

g'offrcnt egalement a travers un~ meilleure gestion de 11~conomie, l'accent dcvant

etre mis sur les aspects ci-apres;

Les fuites de devises ~t de ressources financieres en Afrique;

La gestion de 1a dctt~ exteri~ure.

II est important de s "et.end r r- sur 1;;8 p rob Ieme s Je f u i t e s de r e s sourcc s

en Afrique tellement leur ampleur devient de plus en plus inquietant~.

Le s fuites de r e s source s pourraient ztre c ons Lde r-ec s cornme une pe r t e nette

de ressources~ directe ou indirecte subie et quJan peut empecher. Vne tellc pert~

pourrait resultE::r d rune mauvaisc all.ocation de r e s sourcc s , de transactions

f t.nanc Ler e s avec 1 ietr.snger au <1 l un e mauva i s e gestion cconomf qu-", du regime fiscal

par cxemp Le , Les diverses formes de fUites de rcssources s'apcr~oivent mieux

dans les relations economiques internationalcs. Les fuit~s d~ ressources au titr~

de la balanc€ de.s paiements trouvent leurs occ.asions notaI!lIllcnt:
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au niveau du compte marchandises ir.
au njveau du compte des invisibles;

par Ie biais du tourisw~ ~t des voyages a l'cLranger;

p~r Ie biais des revenus des investissements etrang8rs (sorties de

capitaux opere~s par les societes transnationales)\

par Ie fard~au de 18 dett'.' exterieurci

par 1a technologie mal adaptee;

dans l e cadre d c la g~~c;tion des institutions monc t e Lr e s .

1/ Sous-facturation d~·s exportations Et 3~rfacturation des importations.



III. PERSPECTIVES DES INSTITUTI8NS CONTINENTALES DE FINANCElffiNT DU DEVELOPPElffiNT

Introduction
.-.-_._,----~-

Lea IFD en Afrique sont j eunc s pour 1a p Iupar t , leur c r e a t t on a coIric Lde

avec un environnement cconomiquc internat i ona I favorable 5 leur croissance s test

heurtee aux difficultes de plus en plus i~portantes de l'environnement dans lequel

elles evoluent. Cependant, bien que eet environnement difficile ait eu un impact

de Eavo r ab Le sur leurs propres ac t Lv t t e s , e l l e s dev r on t , en 'taut qu'institutions

chargees de promouvoir Ie developpement economique d~ llAfrique tenter de renvcrscr

les tendances actuelles d~ Is conjoncture qui pourraicnt freiner leur prosp~rite

et celles de leurs Etats·-membres.

Elles devront done ag i r principalement sur les deux grands maux dont souffre

l'Afrique a savoir la faim et l'endettement.

3.1 Lea IFD, 18 crise a Limen.t a i r e et la rehabilitation d~ I' agriculture en

~i!"iqu~

3.1.1 Les IFD et la crise alimentaire

Le Programme d'action des Nations Uoies prevoit des mesures i~nediates

pour lutter contre les crises alirnentaires. II slagit des mesures visant a fournir

une aide immediate pour enpecher que les populations entieres ne meurent de faim.

Le Programme prevait notamment:

"Lc renforccment ou La creation d I institutions nationales de c r Ls c ,

y compris 1a constitution dlun fonds d~ crise pour utilisation

Lmmed t ate 1','

"La c r ea t Lon , en cas de be so i n , d ... fonds d 'urgence multinationaux e t

sous e regLonaux'",
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lila contribution e t Le f onc t Lonnemen t du Fonds s pec i e I d I assistance

d'urgence cree par la XXeme Conference des Chefs d'Etat et de

Gouvernement de l'UUA il
•

La mise en oeuvre de ce s mrs ur e s urgentes que toutes IFD devraient juger

necos se t re s e t Lnd i.s pensab Le s pourrait poser des p rob l cme s a certaines d 'entre

cilca. En effct, les statuts de certaines IFD ne les autorisent pas ~ financ~r

des operations d~ secours d1urgence ccmmc la fourniture directe d'une aide

alimentaire. D'autres IFD J par contr~~ disposent des fonds speciaux destines

a ces genres d'operations. La Banque africaine de developpement (BAD) avail

facilite 9 en 1~73, la creation dlun Fonds special de sccours pour 1£5 pays

africa ins victimes de catastrophes imprevi5ibl~s) destine a faire face aux aspects

immediats de la solution de la secheresse c t; de 1a Eami ne . Lc s fonds spec Laux

t e l s que le Fonds a f r i c aLn de dcve Loppemcn t (FA.D) et le Fonds special du Nigeria

(FSN) ayant les mem~s 0bjcctifs que la BAD, pourreient difficilement incervenir.

Bien que certaines IFD ne pourront pas intervenir dans les operations

de secours d lu r ge nce , e l Les pourront ce pcndant met t r e en place a L' aven t r , pour

celles qui ne ilont pas encore fait. un systeme de prets programmes, par cxcmple,

pr e t de rehabili.tation s ec t or i e Ll,e pour 1 "agr i cu Lture , qui pourraient permettre

de Be procurer les produits d1importation t~ls que du materi~l de transport,

des facteurs de production a cou r t e t c r-me t e l s que Lc s semences, Le s engrais e t

les pesticides qui sont de nature a vmeliorer rapidement 10 production alimentaire

et a remedier en partie a la situation d~ famine.

Le s IFD pour ra i en t d 11 avcn i r f Lrianc e r ou continuer de f i nance r les ay s t eme s

de stockage de produ i t s a l i men t a i r e s aux niveaux national e t multinational. La

constitution de reserves alimentair~s aider~it a eviter la famine et les

fluctuations dans l~s approvisionnements ct l~s prix.

Le Programme dlaetion pr0eise qulil cst souhaitable que 1a part des

i.nve s t i s s cmen t s dans llagrieulture t cnd.. , a t.e rme , ve r s 1 'objectif de 20 a 25

p. 100 des investiss~ments publics. Cl~st la Ie seul moyen de renverser 1a

tendance actuelle en ri.. f r i qu« ou 1a plupart dc s Lnves t i s s emen t s publics ont et0

r~alises au detriment des ruraux.



EGA/CERAD/87/15
Page 20

Compte tenu de 1 j amp leur de l a crise a l tmcnt a t rc , i 1 est important que

les strat~gies agricolcs des pays africa ins soient ax~es sur l'autosuffisance

alimentaire.

Toutes les mesures ~ court ct a moyen terme du Prograrnm~ d'action relctive

a l'agriculturc visent a ame Lt o r e r 18 production ag r Lco l e surtout la production

vivriere. ce t Ic-cr devra constituer pour les IFD Ie premiere de s pr t or t t e s de

leurs strategies ope r a t Lonne Llc s . Hais que I roh: devrontils j oue r pour contribuer -,

~ atteindre l'obje~tif des 20 ~ 25 p. 100 d~s invcstiss~m~nts publics ~ consacrer

a Ildgriculture ?

Dans Le passe ~ Lcs IFD ont oc t roy.i une f a i b Le part de leur f i.nancemen t

a llagricultur~.

En cffet~ dans la repartition s~ctoriel1e d~s cng2gtments des IFU,

11agriculture n 1a pas enco r e be-neficitS du volume d ' Lnve s c t s aemen t s correspondant

a son dcgre d~ priorite dans les economics africaines. Les secteurs de liindustrie

e t des infrastructures prddomtncnt e.ncor e dans l a r e pa r t Lt ion des credits. crest

ains i, que 1a Banque des Etats de I ' Afr iquc c en t r a Le (BDEAC) n' a Cons acre que 9.62

p. 100 de ses prcts 8 l'agricu1ture cn 1985.

La Banque de developpcment des Erats de l'Afrique de l'Est n'n pas accord~

un seu! pret a c~ secteur en 1985.

II faut cependant faire une mention pour Ie groupe de Ie BAD et 1a BOAD:

8i lion considere 1~ cumul des concours dcpuis Ie debut de leurs accivites

operationnelles, 1a part dL l 1agriculture dans les prats cst la suivant~:
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32 p. IOU II jusqu'au 30 septembre 1936;

36,7 p. 100 jusqu'au 31 decembre 1985.

La faiblesse des interventions dans C~ sccteur provicnt de beaucoup

de facteurs dont notamment:

Le haut degre de risque que constitue ce secteurj

La faible r entab i l i t e des p r o j e t s de C2 aec t eur qui nece s s Lt.ent; en

consequence des reSSO;ll"CCS a conditions concessionnelles de plus

cn plus rares a llintericur et a l'cxt6r~eur du continent,

Leg d tf f i.cu Lt.cs de mise en Oeuvre de pro j e t s de developpement rural

qui exigent 1 1 i n t e gr a t i or. des donnees 6conomiques et sociologiques;

Le fait que les Etats memb r e s pr e s en t ent; pour financement peu de

projets relevant de ce secteur.

compte tenu de 1a gravite du probleme a1imentaire en Afrique et de

l'ampleur de ses repercussions sur Le de ve Lcppemen t econo1!lique du continent, les

IFD devront a I' avenir met t.re tout en oeuvre pour app Li.que r les meeu re e a court

et a moyen terme du Programme visant a renverser la tendance actuelle.

Elles dcvront~ entre autres trouver les moy~ns d'inciter leurs Etats

membres a leur prOpOS€T un gra:1d nombre de projets axes sut'" la production agricole.

Elles devront en outre tout me t t re en oeuvre pour que leurs coneours

au secteur du developpetnent rural at teignc les pet i ts exploitants ag r t.co Les , les

femmes et les jeunes rurnux.

}/ Deve Loppemen t rural (agr Lcu l rure , elevagc, hyd r au Li.que vf Ll ageo t se )

0t infrastructures de bas~ (infrastructure de stockage notamment).
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L'octroi des lignes de cr:dit aux Institutions nationales de financement

du developpement (INFD) canst Hue une forme de pret pe rme t tant d ' atteindre Les

groupes cibles vises.

Si peu de prob Lemcs devraient se poser- .'lUX IFD a propos de La mise en

o~uvre des mesures a court et a moyen t e rmcs , par con t r e , i1 nc sera pas a Lse

pour les IFD d'app1iquer les mcsures a long tcrme relatives surtout a 1a recherche,

a La technologie et a 1a formation. En gen~ral, les IFD ant fort peu ou pas aide

1a recherche: a Hmen t a i r e , La recherche dans Le domaine <w la secheress. et de

1a de s e r t Lf Lce t Lon , n i Le doma i ne de L'1 mise au point e t de l'adoption d'outils

et dtequipement de production adaptes a diverses formes et dimensions

d r exploitat ion; leur sout Len f i nanc Lc r et technique aux programmes d~mographiques

nationaux a egalemcnt fait defauL Pourtant ce s actions sont indispensables pour

p~rmettre les ameliorations des techniques d'cxploitation et pour cont~nir ou

combattre un environnement de producLion hostile.

Cependant la mise en oeuvre de ces actions exigent d~s r~ssources

conc~ssionn~lles qui se font de plus ~n plus rares. Les IFD devront encore deployer

tous leurs efforts pour contribu~r aux cotes d~s Etats membres, par l~ur assistdncc

technique a mobiliser de telles res source s au niveau international et aupras des

institutions spccialisees.

P~3_x_r:.~IJ._eE.~~__~~_~~~_c~~sagees par Ie _Pr~~__~. Nations,

Unie~_impliq"uan_Lles. .!-!..P..

. ~."

Etant donn~ 1a situation speci~le du

aux autres pays en dcveloppement; l a communaute

pays africains "on t besoin d I un de l c i. plus long

continent africain par rapport

internationale estime que les

e t de r c s s ource s accrue s a des

conditions de faveuT pour retablir la croissance economiqu~ ~t pouvoir ainsi faire

face au SErvice de La de t t e". Le Programme des Nat ions Unies a. par consequent;

precon t se des me sure s s pe c i f Lque s a court. moyen e t long termes a appLi que r nux

niveaux national i sous -regional; regional; continental et inter-nat ional.
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A l~examen de ces mesures 1 on peut ndter c~lles ci-aprcs:

Parmi les mesures a court termc:

1) "Le s res sources' nat Lona l e s e t etr.1.n.?;~res devr-s Len c etre a Lloud e s

aux proj€ts gencrateurs de deviscs~ en permettant une cconomie

de devis~s sans neglige~ les projets d~stines 3 fournir les

9~rvices sociaux d.e besc H
;

2) "les pays africains qui ne 1 'ont pas encore fait ue vra Len t adopter

une 1~gi51ation pour rJglemcnter les inv~stissements etrangers;

J) "Le s mo surcs visant a elirnincr la fuite des c ap Ltaux organtsce

par les societ~s transnJtionales;l.

1) "Un nouveau sys t emo devr a Lt €tre i ns t Lt ue Lmmed t a t emen t <20

vue d I encourager les investisseurs pr Lve s a f r i ca i.ns a investir

leurs ressources dans d'autr8s pays ~fricains soit sur unc

':><18(: bilaternl~) so it par l'incermcdiairc des institutions

financiercs sous-rcgionales, r':'gionalt:~ ct continenta1i:s

existantes. Cela pe rme r t ra i t non s eu l emcn t d I acc r oLt r e Les

liquidit~s dont disposent les pays cmprunt~urs, de reduire

ainsi Ie recours 2 l>emprunt exterieur mais encore de promouvoir

1a cooperation monetairc ~ntr~ pays africain3 conformement

aux rccommandations du Plan d1action de Lagos",

2) "Tou t e s les Banque s de developpem.::.:nt n2gional~s, s ous e r e gLona Lr s

et continentales dcvraient 1a

perticipation des pays aux prcjetB qu1ciles f,i~n~a~n~c~e~n~t~'_'.~ __
--------



ECA/CERAD/H7/15
Page 2/}

J) "Jne ecude de p r-o j e t s s ous e r eg i onaux ou rsu Lt i na t t.onaux devrci t

etre e-rt r.. or Ls e er, \'UC de determiner Le s projets qui de vron t;

€tn~ suppr x-uis et CGUX qui devront etre r e t enu s'".

Les IFD sant ini'~tees a m...:ttre ~n oeuvre, soit directemGnt , soit

indir£ct~mer.t (aux cat~s des E~Gts africains), ces mesures qui contribuent a reduir~

la de tte e x t e r i c ur e de ces Stats. B:'~i1 que l e s actions prevues rent rent dans

leurs .ic t Lv Lt e s t r-ad r t f onnr ~les de f Lnanc cmcn t; du developpemt::nt economiquc e t;

social, Ic s IFD rc pour r on: l c s r e n fo r ce r davant.age que dnns certaines I i.mi t e s ,

En e f fc t , dec r e s r ou r ce » CC :';,:'ss':'qnL~l ... ..:-: sup o Ldmcn t a Lr-e s sont encore nec c s s a i.r e s

quand ~n sait qu~ sur l~s tr. :~.~··six )3Y~' 0n d:velopp~m2nt class~s dans la cat~gorie

II nc se r s done pas a I se aux IFD

Ic vo Lun.: d<: l cu r c prf t s aux Etats a f r Lca i e s sans

l e soutien de l a c ormur.au t.. in c: r ne t Lc.naIe , c t an t dc me I.' i n su f f i sance f r appan t e

Le Pro~~r.:::JTL.rn.lc d1actio!' d0S ;:"Jt-:'on·. .Jn tc s invite "Lc s institutions a f r i c a i ne s

de f Inanc em.mt du d~v('loPPt.!..2nt , 3CC' (.,!trL leur f t nanc cmcnc BUX projets 50U5­

region3"..lX c t rct;ionaux de ·\)nicr'.~ J. :l:':g~r l c f arde au d~ la de t t e exteriE:.urt:!

E'l l e s de v " Lent, cn ("~t r e , j oue r un role ac c ru dans 1a selection

e t l'elaboration des p r ola t.s t':\T,v.:atiss.::::'1·;nts r cnt ai.Le s au s e i n de s Etats membr e s?", '.',*,

I.' i nt c g:...-.1 ',;f\ ,~.:;ono:d~:Lle par 1a c oope ra tion s ous e r eg i ona Le ,

regionalc c: con t f-icnrs l e e:,~t r c c onnu e eu j ou r d t huI c ornmc un ob j ec t i f pr-Lo r t c e Lt-e

perrae t c.m t <.lUX !.mi-tcs .~con-,·.iq<JE:~ .if r i c vi nc s d'etre v i ab Le s , Le developpement

de 1a c)op~ration £ntr~ ~.0S ~:~ats ~fricaiLs passe par la mise ell oeuvre ci~s prujcts

multinaticnflux. Cf;S pr-oj e t :- Ln t e g r-at c.ur s sont 1~ gage d lechanges commerciaux

entre pays ~(ric ;iL~.

Cep~ndant. la mis(l en oeUV~0 de te1s proj~ts se h~urte ~ plusieurs facteurs

limite,at nc t ar-r-et t ur-a naL..·.·~~i::2 coon. i.r.~1tioj" des po Li.t Lques cconomiques entre

pays c,.:, 1.:1 ::iem~ sOlls-nSgion. 'I'ou t e f o i s , 13 c r c a t Lon en Afrique o 'organismes s ous -

i.._~gi0':1;.'!·lX1 :-egi.on.:"\x c t r;o;~ ;.r".:nt,;;"1::-: d. cooper a t Lon devrait pe rme t t r e d' a t t cnue r

ces ob s t ac Les e t de ?l":Jrno''-'ir·it rapid ..!IJent l e s p r o j e t s multinationaux don t l c
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Ces orgdnismes meritcnt j toutefois, d1ctrc renforc~s commc Ie souligne

Le Programme d taction: i1 Leu r faut des moycns supp Lemen t a Lre s pour leur pe rme t t r-e

de jouer leur role de cooperation. La disponibilite des ressources adequates

constitue ici en~orc llune des conditions de l'integratton economiquc de l 1Afrique.

3.4 Les lFD et 18 mobilisation des res sources ~x~~rieur~s~~ ._~~_._"..~__ . ~__"~ __ ~__. o_·~. . . ~~_

L I Afrique subsahe r Lenne ~S( fortemcnt t r Lbu t a i r e des apports uc res sources

exterieurc.s. Celles-ci comprennent essenticllement llAide publiquc au developpement

(APD), environ 70 p . 100 du total en l'J33-(;4. De 1970 b 19[30, Le s apports de

rcssourccs extcri~ures ont considerablemcnt augmcnt6. Toutefois) les ressources

non conce s s i onne Lle s ont f or t cmcn t ba i s s e reccrunent en t r e 1983-1985 i f. ntrainant

une diminution du mon t an t total des r e s sou r c e s e xt e r Lcu r e s r e cues ,

F'HI a reduit sensiblement ses apports nets a la region.

En plus, Le

L'Afrique subsaharicnne a re~u des versemcnts nets de l'APD de llordre

de SiS milliards de dollars (moyenne de 1984-15) en provenance des mcmb re s du

Comite d'aide au dev~loppement (CAD), des p~ys de l'OPEP et des sources

~~ illultilat6rales. L1cvolution de llAPD a ~te 1a suivnnte: les versements sont passes

de 3,1 milliards de do Lla r s en 1973 b 7,5 milliards en 1982, aux prix et taux

de change de 19B4; ils sont r2Rt~s stables ~n 19B3. lIs ant connu un accroissement

d~ 6 p , 100 en Ue4 o t de 11 p , iDe en 1~S5 e r ont a t t e Ln t Lc maximum de 8,9

milliards de dollars 1" mcrae anncc de 1985.

Ressources non concessionnelles-_._.,_..•_.~._- -_.- .-----~--_._~ -~- ~

Bien que 128 s t a t Ls t Lque s r e La t i ve s aux r e s s ou r c e s non concessionnellcs

so i cn t mains prec i s e s , la t cndancc. qui sly degage montrc que les apports nets

de ces res sources s~ sont reguliererncnt augmnetes entre 1973 et 1982 j passant

de 2 504 millions de dollars en 1973 a 7 20S millions de do Ll a r s en 19132, ma i s
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ont fortement ba Ls se en 1983 e c 19J4, pa s s anr de 7 265 millions de dollars en

1932 a 4 015 millions en 1963 et a 2 567 millions de dollars en 1984.

II Y a Lieu de sou Lt gne r que dans l e total net de ces ressources, leg

prets muLr Inat Lonaux aut res que ceux d~ I.' APD ont continue de s' accroitre chaquc

annee passant de 261 millions de do l l a r s en 1973 a 772 millions de dollars en

1934.

La ventilation deS apports cxterieurs nets p3r region ~t p3r groupe

de revenus mont r e I.' importance de i ' APD pour Les pays a fa ib1e r cvenu (ti7 p. 100

des res sources ~xterieures rc~ucs en 1334) et Ie role plus important jOUB par

les r e s sourc c s non conce s s Lonne Ll.e s pour l e s pays .?J r e venu Ln r c r-me df a Lr e de 1a

tranche inferieure (61 p. 100 des reS50urc~s re~ues).

C~tte evolution a la baisse montrc qulil est peu probable que Ie montant

de ces r~ssources non concessionnelles rEmont~ ~ celui du debut des annees 80.

Ressources ~Ecure€~ par Ie FMI

Les flux nets de r~ssources du FMI vers llAfrique subsahariennc ont

continue de f Lecb i r rapidemenr p as s an t de 1 554 millions de dollars en 1903, "

554 millions en 19,14, puis a 112 millions de dollars e n Lli35.

3.4. 2 !,_~rspe'?~~"~..?"'~'"-~...Et~.bilisation des r-e s s ou r c e s ~:c~~ric~._ da~~-:_~_2..~

?~.&ra~~_~ I <.1C.~1.9E.

Le Programme dt ac t i.on prevo i t de mobiliser la somme de 02,4 milliards de

dollars a Lt t n t er t eu r du continent c t 45~() milliards aupr-e s de La c ommunau t e

internationale. II a etc constate que l~s possibilit£s d8 mobilisation de l:epargne

int~rieure sont limitees.

De meme, ll~xamen de In t~nd~nc~ ?~SS~( des apports ~ IIAfriquc des

re s souzce s ext e r t curcs n lest p.1S favorable a. I "augmenta r t on de t c l l c s re s source s ,

notamment des r~ssources concessionnelles.
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il est possible que certaines IFD ait acces au mar che

internatiouul des capitaux.

11 est evident que de telles ressources sont generalement t re s onereuses

ct s'adaptent tres peu BUX besoins pour financer les priorites des Etats africains .

• Cependant, il existe des secteurs dynamiques en Afrique qui peuvent supporter

de telles conditions de financement. II appartient done aux IFD dans leurs

politiques de determination de leurs conditions d I intervention de procade r 8. des

< ....... pe.r(;quations pe rme t t an t de pouvoir u t Ll Lse r ce s types de ressources exte r t eure s

pour Ie financement du dfvcloppement.

Les IFD pour r e Len t j oue r un role important a c e niveau pour canaliser de

telies ressourc~s qui pourraient ctre profitables aux economies africain~s. Elies

sou l age r a t ent ainsi certains pays africains qu i , du fait de llencadrement du FMI)

ne peuvent plus offI'il' leur garantie pour certains financements.

Clest pou r quo t c t que I que sait l e type des res sources ext e r t eurcs , les

IFD devront faire preuve d "une plus grande capac i.te d "emprunte r , e l l e s devront

demontrer leur aptitude a canaliser efficacement~ rapidement et effectivement

des ressources ve r s les pays af r t c a t ns , Dans c e t t c pe r spe c t Lve , e l Les devr on t

c..•

reexamrne r leurs structures org m i s ar Lonne Ll e s , leurs politiques ope r a t Lonne Ll e s ,

leurs methodes d'exploitation ct rneme leurs objectifs; eiies devront en outre

ame Li.o re r la c apac Lt e d 'expertise de Icu r s r-es source s huma Lnes ; e l tes dcvront

en s or t e mcncr t ou t e s actions pouvant acc r oLt r e leur c r ed i b t Lt t e aupre s de La

communaute internationale.

De ce qui precede, on peut retenir ceci:

La realisation du programme des Nations Unies pour Ie redress€ment economique

e t Ie developpement de I' Afrique ne ce s s i t e des moyens financiers e s t i.mes a 128

milliards de dollars EU.
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Le ral~ que pourraient j oue r les lFD dans la mobilisation de c e s moyeos

semb l e lie a ll~volution de la conjoncture cconomique de L'Af r i.que , elle-meme

li~e a la conjonctur~ economique mondiale~ C~ role exige unc grande capacite

d I innovation e t; d I adaptation de leurs intervent ions BUX besoins prioritaires des

Et<l.ts.

Cependan t , Les efforts d l adapte t i on e t d i Lnnova t Lon risquent d'etrc va i ns

S1 des mesures ne sont p3S prises au niveau international pour;

a) r edynam i s e r Le commerce international au-dela du niveau actucllemcnt

atteint)

va Lor i se r Les prix des mat Le r c s premieres e c done f r e mc r

deterioration des termcs de l~echange;

1.1

c) augmcn t e r les flux d12S r e s s our c e s de financement du developpement don c

Ie Tiers-Mende a imperativ~ment besein;

d) trouver des solutions adequates au problemc de re£inancement de la

Jette exterieure des pays en duvelopPEmcnt,

e) SOu lager les pays africa ins du poids de 13 dettc exterieure qui atteint ~

des niveaux intolcrables.

Les pays r ndus t r i a Lt s e s s on t r i Ls e f f cc t t vement; disposes a jouer ce role?

Les resultata des trev8UX ct llatmospherc qui ont regne lors de l'Assemblec

genera1e de La Banque mondia1e e t du FMI de 1'38(, pourr a i ent cons t i t ue r un bon

indice des perspectives de mobilisation des res sources financieres extericures

~n faveur de I'Afrique daQs 1e cadr~ du programme 1986-1990.
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On a pu noter cepcndanr que:

les grands pays Lndus t r La l Laes ne sont pas t r e s favorable.' a un tr:msfert

massif des nouvelles ressources f i nanc Ler c s aux pays en developpemcnt

par l'intermediaire de la Banque rnondiale au du Fonds monetaire

international (FMI);

dans ses perspectives operationnelles~ Ie Banque mandiale envisage

d1augmenter se s angngement s 3U c ou r s de 1936-1983 a un niveau c omp r i s

entre L,O et .50 railliards de dollars EU., soit 15 milliards de dollars

EU. par an en moyenne c on t r e 13,2 milliards en 191\6 et 11,4 milliords

de d0Ilars en 1,35.

suite aux d~bats sur Le nivcau de 1a Ut:me reconstitution des r e s s ource s

de I' AID, il a ere decide de r e appr ov i s Lorme r l' AID a hauteur de 12,4

milliards de francs CFA et de faire beneficier les pays du Sud du Sahara

de 50 p. 100 de c~s rossources, so it 6,2 milliards de dollars EU.

C'est l e lieu de s a Lue r Le role important que joue 1 'AID dans Le financement

des economies a f r t c a Lne s , meme s L ses res sources concessionnel1es sont d 'un niveau

modeste eu egard aux besoins des pays en dev~loppement.

C "e s t dire l e role important que doivent jouer les IFD aupr-e s des Etats

africains pour mobiliser l c s ressources n~ce.ss.1ires et canaliser ce l Les -c I ve r s

les secteurs prioritaires pour r e l eve r le defi du redressement economiquc de

I.' Afrique. Leur tache: est par c ons e quen t rmmens e , Et a ce t effet, plus que par

Ie passe, il leur faudrti unL grande capacite d'adaptation a l'cvolution des besoins

et a llampleur de£ interventions qui leer incombent.

Les IFD dcvront ~ par consequent, fain.': preuve de leur grande c apac Lt e

d'endettement. temoigner de leur crcdihilite pour servir de relai aux interv~ntions

des bailleurs de fonds cx t e r i eu r s , etre en me s u r e de leur offrir les garanties

exigees.
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Les Etats africains J de leur cote, doivent demontrer l~ur foi danG l~

Programme d 1action des Notions Unics pour Ie redressemcnt economique ct Ie

deve l oppemen t; de I.' Afrique afin d ' amener la c ommunau t e internationale Ii apporter

11 appu i ne ce s s a Lr e aux efforts .a de-player par Les africains eux-meme s , efforts

qu'ils ont pris l'engagcment de deployer pour sortir Ie continent de 18 crisco




